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Document de travail soumis par la Nouvelle-Zélande
Aperçu
Le présent document fait rapport sur deux exercices simulés de recherche et de sauvetage, sur la base du scénario d’un incident faisant intervenir un navire de tourisme dans la mer de Ross, exercices dirigés par le Centre néo-zélandais de coordination des opérations de sauvetage (RCCNZ) en 2007.  Il propose également une résolution dont l’objet est d’encourager les navires de tourisme exploités dans la zone su Traité sur l’Antarctique à communiquer sur une base quotidienne leurs positions au Centre concerné.

Centre néo-zélandais de coordination des opérations de sauvetage (RCCNZ) – Exercices de recherche et de sauvetage
Conformément à ses obligations internationales, la Nouvelle-Zélande est chargée de prendre des mesures concertées en réponse aux incidents de recherche et de sauvetage qui surviennent dans sa région de recherche et de sauvetage, à savoir l’océan austral et la mer de Ross entre la latitude 163 Est et la longitude 131 Ouest au sud du 60o C sud.   L’annexe I contient une carte de cette région ainsi qu’un liste des accords internationaux dont relèvent les responsabilités du pays en matière de recherche et de sauvetage.

Le Centre néo-zélandais de coordination des opérations de sauvetage (RCCNZ) se trouve dans la partie inférieure de Hutt, Wellington et il est géré par Maritime New Zealand, un organisme qui est chargé de réglementer et d’administrer les activités maritimes (y compris les mesures d’intervention en matière de navigation et en cas d’urgence) dans les eaux marines de la Nouvelle-Zélande.  

Le Centre est chargé de coordonner les principales missions de recherche et sauvetage maritimes, aériennes et par émetteurs dans la région de recherche et de sauvetage de la Nouvelle-Zélande.  Il aide également d’autres opérations de sauvetage selon que de besoin.  Il est installé dans les locaux du Centre des opérations maritimes qui opère et contrôle les services radio maritimes pour la zone XIV de navigation, laquelle couvre une superficie de 50 millions de kilomètres carrés.  

Le Centre est l’un des cinq centres nationaux de coordination des opérations de sauvetage qui ont des responsabilités dans la zone du Traité sur l’Antarctique.   Les quatre autres se trouvent en Afrique du Sud, en Argentine, en Australie et au Chili.
En 2007, le Centre néo-zélandais a décidé d’organiser deux exercices de simulation de recherche et de sauvetage dans la mer de Ross afin de mettre à l’épreuve ses procédures et de peaufiner les procédures de fonctionnement type d’une opération de recherche et de sauvetage dans la région.  La Nouvelle-Zélande a par ailleurs invité des partenaires régionaux à y participer, sachant en effet qu’un intervention en cas d’incident majeur nécessiterait vraisemblablement la coopération internationale.  On trouvera à l’annexe II la liste de organismes gouvernementaux qui y ont participé.

SAREX 01/2007 tenu le 22 août 2007 au siège du RCCNZ, Hutt inférieur
Les objectifs du premier exercice étaient d’identifier les problèmes relatifs à la coordination des mesures d’intervention à prendre en cas d’un incident maritime dans l’Antarctique et d’élaborer des procédures de fonctionnement type propres à l’Antarctique.   Au nombre des principaux éléments figuraient les suivants : 

· S’il est vrai que la Centre néo-zélandais dirige les opérations de recherche et de sauvetage, il se peut néanmoins qu’il doive faire appel à un certain nombre d’organismes et de partenaires internationaux pour intervenir efficacement.

· La sauvegarde de la vie humaine est la priorité la plus élevée lorsqu’a lieu une opération de recherche et de sauvetage.  Il se pourrait qu’il faille beaucoup de temps sur plusieurs campagnes pour combattre, si cela s’avère logistiquement possible, la pollution marine qui résultera probablement d’un incident.

· Compte tenu de l’éloignement de la région de la mer de Ross qui se trouve à l’intérieur de celle de recherche et de sauvetage de la Nouvelle-Zélande, les délais d’intervention dépendent beaucoup de la position d’autres navires dans la région et de leur volonté d’intervenir.  Une plus grande disponibilité de renseignements sur les mouvements des navires de tourisme et davantage de détails en matière de communications aideraient le Centre néo-zélandais à bien planifier ses interventions.  La nature incertaine des conditions atmosphériques complique également la logistique de ces interventions.

SAREX 02/2007 tenu le 17 octobre 2007 au siège du RCCNZ, Hutt inférieur

Le scénario fictif élaboré pour l’exercice de simulation SAREX 02/2007 est décrit à l’annexe III.  Durant l’exercice, les organismes concernés on identifié les ressources disponibles dans la région pour intervenir en cas d’incident.  L’évacuation des passagers a été tributaire d’autres navires exploités dans la région, principalement des navires de tourisme, bien que l’exercice ait pris fin avant même l’évacuation du navire.  Deux leçons clés ont été tirées de l’exercice, à savoir :

· Les expéditions touristiques devraient comprendre que l’État dispose de moyens très limités pour intervenir en cas d’incident de recherche et de sauvetage dans la mer de Ross et elles devraient en conséquence veiller à prendre les mesures nécessaires pour ne pas dépendre du programme national.  Il est probable que d’autres expéditions privées seront mieux à même de les aider.

· Il est essentiel que le Centre néo-zélandais sache où se trouvent les autres navires en route dans la région où survient l’incident pour qu’il puisse ainsi coordonner une intervention.
Amélioration du rôle des centres de recherche et de sauvetage dans la gestion du tourisme maritime

Débat aux RCTA antérieures
Le rôle des cinq centres circumpolaires de sauvetage a fait l’objet d’un bref débat à la XXXe Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique.

· Au sein du groupe de travail sur le tourisme, quelques Parties ont fait mention du rôle important que jouent les centres de recherche et de sauvetage dans la zone du Traité.  

· Au sein de ce même groupe, le Conseil des directeurs des programmes antarctiques nationaux (COMNAP) a décrit son système de communication de la position des navires qui est un système volontaire facultatif d’échange d’informations sur les opérations et les capacités des navires des programmes nationaux.  Le principal but de ce système est de faciliter la collaboration entre les programmes.  Bien qu’il ne constitue pas un système opérationnel d’alerte et de sauvetage sur lequel les navires devraient compter, il représente une source additionnelle d’informations disponibles pour les cinq centres qui couvrent la région antarctique.

Communications entre les expéditions privées et le Centre de recherche et de sauvetage concerné
À sa quatre-vingt huitième session, tenue du 10 au 19 mai 2006, le Comité de la sécurité maritime de l’Organisation maritime internationale (OMI) a approuvé des directives renforcées pour les navires à passagers exploités dans des zones éloignées des installations SAR qu’avait établies son sous-comité de radiocommunications et recherche et sauvetage (MSC.1/Circ/1184).  Dans les directives, lorsqu’un navire se trouve dans une zone éloignée :

· la compagnie devrait avertir le RCC responsable, dans un délai raisonnable, de l'arrivée de son navire dans la zone éloignée ;

· si cette procédure n'est pas déjà en place, la compagnie devrait prendre des dispositions pour transmettre directement le plan de coopération SAR du navire aux services SAR concernés ;

· outre le plan de coopération SAR de base, les services SAR concernés pourraient demander une copie de la partie pertinente du plan d'urgence de la compagnie, ce qui faciliterait sa planification d'urgence ; et

· la compagnie devrait tenir le RCC au courant de la position du navire et de ses intentions lorsque celui-ci est exploité dans la zone éloignée.

À sa 25e session, l’Assemblée de l’OMI a également adopté en date du 29 novembre la résolution A.999(25) sur les directives relatives à la planification des voyages pour les navires à passagers exploités dans des zones éloignées, résolution qui, en se référant à la  circulaire MSC.1/Circ.1184, stipulait que le plan détaillé des voyages et des passages devait inclure des plans d’urgence au cas où limité était le soutien disponible pour prêter une assistance dans les zones éloignés d’installations de recherche et de sauvetage.

Le SAREX 02/2007 a montré le soutien limité susceptible d’être disponible pour intervenir en cas d’un incident nécessitant des opérations de recherche et de sauvetage dans la mer de Ross et la nécessité d’avoir des renseignements à jour sur l’emplacement des navires.  Tout en transmettant un avis de détresse général, ces renseignements permettraient à un centre de recherche et de sauvetage d’entre directement en contact avec des navires dont on sait qu’ils se trouvent dans la zone où s’est produit l’incident et d’obtenir ainsi plus rapidement des résultats.  La Nouvelle-Zélande propose en conséquence que les expéditions privées soient encouragées à s’arranger avec le centre de recherche et de sauvetage concerné pour communiquer à intervalles réguliers la position de leurs navires, que ce soit automatiquement au moyen d’un système de suivi des navires ou que ce soit manuellement au moyen de mises à jour quotidiennes.

La technologie du suivi des navires est déjà disponible qui permet à l’exploitant et, lorsqu’il est autorisé à le faire, au Centre néo-zélandais de suivre en temps réel l’emplacement de n’importe quelle embarcation ou quel navire équipé du dispositif nécessaire.  L’accès à un tel système par un centre de recherche et de sauvetage se ferait en partant de l’hypothèse que l’information serait utilisée à des fins de recherche et de sauvetage uniquement pour garantir la confiance commerciale à l’exploitant.  Compte tenu des incidences financières de cette option, une autre option consisterait pour le capitaine du navire ou pour une compagnie où celle-ci reçoit des informations sur la position du navire de faire chaque jour rapport sur l’emplacement du navire.  Un système de communication volontaire est déjà disponible pour les navires exploités au sud du 60o degré de latitude sud dans la mer de Ross durant la campagne estivale antarctique et il pourrait être renforcé pour permettre la transmission de rapports quotidiens.

Résolution X (2008)

On trouvera à l’annexe IV la résolution X (2008) dont le but est de renforcer le rôle des centres de recherche et de sauvetage dans la gestion des incidents qui font intervenir des opérations de recherche et de sauvetage.

Annexe I : Aperçu des responsabilités en matière de recherche et de sauvetage
La région néo-zélandaise de recherche et de sauvetage (NZSRR) est la région définie par l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI).  Elle comprend toute la zone limitée à l’ouest par le méridien 163E, à l’est par le méridien 131O, s’étendant vers le sud jusqu’au pôle Sud et limité au nord par une ligne joignant les méridiens 25S 163E, 25 S 180E, 05S 171O, 05S 157O, 30S 157O, 30S 131O.  La région définie par l’OACI inclut la région néo-zélandaise définie par l’Organisation maritime internationale (OMI) qui est uniquement différente dans le coin nord-ouest adjacent à la région d’information des sous-vols de la Nouvelle-Calédonie.

Figure 1 – Carte de la région néo-zélandaise de recherche et de sauvetage

Les instruments ci-après sont ceux en vertu desquels le Centre néo-zélandais de coordination des opérations de recherche et de sauvetage a été établi et fonctionne.

· Convention sur la haute mer de 1958 - Tout État exige du capitaine d'un navire exploité dans ses eaux qu’il prête assistance à quiconque est trouvé en péril en mer et qu’il se porte aussi vite que possible au secours des personnes en détresse s'il est informé qu'elles ont besoin d'assistance.

· Convention internationale pour la sauvegarde de la vie humaine en mer (SOLAS) de 1974 telle qu’amendée : contient des dispositions relatives aux communications en cas de détresse et à la coordination des opérations de recherche et de sauvetage tout en couvrant la mise en place d’installations de recherche et de sauvetage, les moyens adéquats pour trouver et sauver les personnes en détresse, la mise à disposition d’informations pour l’organisation des opérations de recherche et de sauvetage et des plans de coopération en matière de recherche et de sauvetage avec les navires à passagers.

· Convention internationale sur la recherche et le sauvetage maritimes de 1979 telle qu’amendée – Elle appelle les Parties, que ce soit individuellement ou en coopération avec d’autres Etats et organisations à participer au développement de services de recherche et de sauvetage pour s’assurer qu’une assistance est prêtée aux personnes en péril en mer.
· Convention de l’OACI, 1944 telle qu’amendée (Convention de Chicago) – En vertu de l’article 25, chaque État contractant s’engage à prendre les mesures qu’il jugera réalisables afin de porter assistance aux aéronefs en détresse sur son territoire.
Ces responsabilités sont mises en application dans la loi nationale par le biais de la loi sur l’aviation civile et la loi sur les transports maritimes.  Le Centre néo-zélandais de recherche et de sauvetage a passé des accords pour la coordination des installations de recherche et de sauvetage avec l’Australie, les gardes-côtes des États-Unis d’Amérique, les Samoas, la Nouvelle-Calédonie et les îles Cook.

Annexe II : Organismes gouvernementaux qui ont participé aux exercices SAREX 01/2007 et SAREX 02/2007

	SAREX 01/2007

	Antarctica New Zealand 

Australian High Commission

Australian Maritime Safety Authority

Department of Prime Minister and Cabinet 

Department of Conservation

Maritime New Zealand

Maritime Operations Centre 

New Zealand National Meteorological Service (Metservice)

Ministry of Fisheries 

Ministry of Foreign Affairs and Trade 

New Zealand Defence Force 

National Institute of Water and Atmospheric Research Ltd 

National Maritime Coordination Centre

New Zealand Police

Rescue Coordination Centre New Zealand 


	SAREX 02/2007

	Antarctica New Zealand

Australian Maritime Safety Authority

Department of Conservation

Deputy Commander, US Support Forces Antarctica

Land Information New Zealand 

Manager NZ Operations, Raytheon Polar Services

Maritime New Zealand

Ministry of Fisheries

Ministry of Foreign Affairs and Trade

National Institute of Water and Atmospheric Research Ltd

National Maritime Coordination Centre

National Science Foundation Representative, NZ

New Zealand Defence Force

New Zealand Police

Rescue Coordination Centre New Zealand

United States Coast Guard


Annexe III : Scénario fictif pour l’exercice de simulation SAREX 02/2007

· Le dimanche 20 janvier 2008, le capitaine du navire MV Antarctic Explorer a lancé un appel au secours.  Le navire se trouvait au 66’54,5S, 163 15,8 E, soit à l’ouest de l’île Sabrina et à 800 mètres à l’ouest du cap McNabb, à l’extrémité la plus au sud de l’île Buckle dans l’archipel des îles Balleny.   Il se trouvait en d’autres termes à l’intérieur de la région de recherche et de sauvetage de la Nouvelle-Zélande et à proximité de la région de recherche et de sauvetage de l’Australie.  Il s’était échoué sur un rocher submergé et donnait de plus en plus de la bande 15 degrés à bâbord.
· Le navire était long de 182 m, large de 24 m, avait un tonnage brut de 6 000 t et battait pavillon des Bahamas.  La compagnie organisatrice de l’expédition avait ses principaux bureaux à New York (États-Unis d’Amérique) et elle avait soumis une évaluation préliminaire d’impact sur l’environnement au Ministère néo-zélandais des affaires étrangères et du commerce extérieur.

· Il y avait 458 personnes à bord.  Deux passagers avaient été victimes de légères blessures.  Un médecin était disponible.  À terre, il y avait une vingtaine de personnes qui étaient en contact avec le navire par walkie-talkie mais sans suffisamment d’aliments et d’abri pour survivre 24 heures.  Comme le navire revenait de la région de la mer de Ross, son approvisionnement en eau potable était bas.

· Le réservoir de fioul à double fonds no 5 s’était fissuré.  Toutes les soutes contenaient du diesel marin grade A, pour un volume total de 460 tonnes dans les soutes nos 4, 5 et 6 à bâbord et tribord.  La gravité du combustible était de 0,883 à 15 degrés centigrades.  Le gîte était passé à  22 degrés au stade extrême de l’exercice durant lequel deux générateurs ont perdu leur rendement, laissant le navire avec deux générateurs opérationnels seulement.

· Le gîte du navire a empêché que soient descendus les canots de sauvetage à tribord tandis qu’une fuite d’hydrocarbures faisait courir un risque si ces canots étaient descendus à bâbord.  C’est la raison pour laquelle, 410 seulement des 458 personnes à bord du navire pouvaient être évacuées en une seule fois dans ces canots de sauvetage pour la plupart à ciel ouvert et il n’y avait pas suffisamment de canots utilisables pour l’expédition tout entière.

· Au moment où le navire s’est échoué, la température de l’eau était de 5 degrés centigrades avec un courant de l’ouest et les conditions atmosphériques étaient les suivantes : air doux, petites vagues de fond et flocons de neige.  À la fin de l’exercice, les prévisions étaient les suivantes : un creux de plus en plus profond, des vents de l’est soufflant jusqu’à 20 noeuds, un brouillard réduisant la visibilité à 500 m, une houle à la surface de la mer (des vagues de 0,5 m à 1m) et un créneau de six heures avant que le temps ne se détériore sans doute encore plus, le tout accompagné d’un changement possible de la direction des vents et, en conséquence, un vent froid considérable au large du plateau de glace.

· Le nombre et la disposition d’autres navires dans la région pour ce scénario reposait sur une évaluation des positions probables des navires de tourisme, de pêche et des programmes nationaux à cette époque de l’année compte tenu de la situation les campagnes précédentes.  Le navire le plus proche de l’incident était attendu cinq heures plus tard si les conditions atmosphériques le permettaient et dans l’hypothèse où il pouvait atteindre en toute sécurité l’Antarctic Explorer sans entrer en collision avec des obstacles sous-marins.  Les deux autres navires les plus proches étaient attendus sept et de 8 à 9 heures plus tard.  

· Les programmes nationaux n’ont pas pu faire grand chose pour prêter assistance durant l’exercice, vu en effet l’emplacement du navire et le grand nombre de passagers à son bord.   La détérioration des conditions atmosphériques, le manque d’abris et des canots de sauvetage à ciel ouvert auraient laissé les passagers, dont 70 au moins considérés comme des personnes du troisième âge, vulnérables à l’hypothermie.  Le délai d’intervention des navires de la marine néo-zélandaise a été estimé à de 10 à 12 jours.   Les vols de ravitaillement du programme national auraient pu être utilisés à des fins de surveillance mais pas de sauvetage car il n’y avait aucune piste d’atterrissage à proximité.  Si les navires transportant les passagers évacués étaient retournés à l’île de Ross au lieu de poursuivre leur route vers le nord, cela aurait également été un lourd fardeau pour les ressources du programme national.
Annexe IV : Projet de résolution
Résolution X (2008)

Renforcement du rôle des centres de coordination des opérations de sauvetage avec les régions de recherche et de sauvetage dans la zone du Traité sur l’Antarctique
Les représentants,

Profondément préoccupés par le risque d’un grave incident maritime environnemental et humanitaire dans la zone du Traité sur l’Antarctique,
Rappelant les directives du Comité de la sécurité maritime de l’Organisation maritime internationale pour les navires à passagers exploités dans des zones éloignées d’installations de recherche et de sauvetage (MSC.1/Circ/1184),
Reconnaissant le rôle important joué par les cinq centres de coordination de sauvetage avec les régions de recherche et de sauvetage dans la zone du Traité sur l’Antarctique pour coordonner les réponses aux incidents de recherche et de sauvetage faisant intervenir des expéditions privées,
Recommandent que leurs gouvernements exigent :
i) que les navires de tourisme exploités qui battent pavillon de la Partie concernée; et
ii) que les expéditions touristiques organisées dans l’Antarctique ou en provenance du territoire de cette Partie;
communiquent à intervalles réguliers leur position au Centre de coordination des opérations de sauvetage lorsqu’ils se trouvent à l’intérieur de la zone du Traité sur l’Antarctique.
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